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ACCORD G1tNIERAL DE COOP1tRATION TECHNIQUE'

Le GOUVER1.7E.XEN de la R9PUBLIQUE FRAN9AISE

et le GOUVERi;AIE.NT de la R PUBLIQUE DU MALI

ddsireux de maintenir et de d6velopper des liens

de coopdration technique fondds sar lea principes d'dgalitd

et de respect int6gral de la dignitd nationale et de la

souverainet6 des deux pays,

conviennent de ce qui suit

ARTICLE ler.- Le Gouvernement de la R~publique Frangaise met-

tra h la disposition du Gouvernement de la Rdpublique du Mali,

dans toute la mesure de sea moyens, lea personnels oue ce

gouvernement estimera n~cessaire au fonctionnement de see ser-

vices et dtablissements publics ; cette prestation est indd-

pendante des concours pouvant faire l'objet de conventions

particulieres, soit pour le fonctionnement de certains servi-

ces ou dtablissements, soit pour l'exdcution de missions tem-

poraires h objectifs d~termin~s.

TITRE I

DES MODALITES DE LA MISE
A DISPOSITION

ARTlCLE.2.- D~s l'entrde en vifueur du prdsent accord, le

Gouvernement de la R6nublioue du YMali fait connaltre au Gou-

vernement de la R6publique Frangaise la liste des emplois et

des Dostes ou'lil d~sire confier h des personnels frangais,

titulaires ou contractuels.

Cette liste est renouvelde et communicude tous les

ans.

ARTICLE_2.- Le Gouvernement de la Rdnublique Frangaise soumet,

dans les deux mois qui suivent ces communications, h l'agrd-

ment du Gouvernement de la R6Dublioue du Mali, les candidatures

Entrd en vigueur A titre provisoire le 2 fdvrier 1962 par la signature, conform~ment aux dispositions de l'6change
de lettres, et A titre d6finitif le 17 janvier 1964 par I'dchange des instruments d'approbation, qui a eu lieu A Bamako et A
Koulouba (Mali), conformidment A I'article 19 de l'Accord.

Vol 1654, 1-28457



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 5

aux postes qu'il accepte de pourvoir, Les propositions de can-

didatures sont accomDagn6es de dossiers d~taill6s.

Le Gouvernement de la Rdoublique du Mali fait

connattre dane le ddlai d'un mois son acceptation ou son

refas des candidate pour les emplois et lea postes consi-

d~r6s.

Pass6 ce d6lai ou en cas de refus du Gouverne-

ment de la R Aublique du Mali, le Gouvernement de la Rd-

publicue Frangaise reprend la libre disposition des per-

sonnels non agr6s. II procbde toutefois h de nouvelles

propositions qui pourront 9tre suivies d'agrment ou de

refus dans les mgmes conditions que ci-dessus.

Le Gouvernement de la Rdpublique du Mali pourra

demander la mise h Ba disposition de personnels nommdment

d~sign~s et dont il souhaite le concours.

La wise en route des candidate agr66s est assurde

dans les meilleurs ddlais par le Gouvernement de la R~pu-

bliaue frangaise.

Dans le cas orh l'arriv6e d'un candidat agr4d se-

rait de plus de deux mois postdrieure & la date initiale-

ment prdvue, son affectation pourra 9tre modifi~e h la de-

mande du Gouvernement de la R6publioue du Mali.

ARTICLE 4.- La Dnriode de mise h la disposition couvre le

temps de sjour et le congd faiaont suite h ce sdjour. Tou-

tefois, en ce qui concerne les Dernonnela souMis au r~gime

du congd annuel, elle couvre le temps de deux s6jours cons6-

cutifs et la durde des congas y aff6rents.

Les personnels sont nomms par le Gouvernement de

la Rdnublique du Mali, pour une dur6e de deux ans h comoter

de leur arriv~e sur le territoire de ladite Rdpublique.

Lea mutations en cours de sjour sont prononc6es

par le Gouvernement de la R~publique du Mali. Les mutations

ayant pour effet de modifier le niveau et la nature de l'em-

ploi sont prononcdes sous rdserve du conventement des intd-

ress~s.
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ARTICLE 5.- A l'expiration de la odriode fixde & 'article 4

ci-dessus les Dersonnels se trouvent de plein droit reris h

la disposition du Gouvernement de la R4publique Frangaise.

Le temps de s4jour au Mali peut Otre prolongg

d'unc durde maximum de six mois, sur la demande du Gouver-

nement de la R6publique du Mali, prdsentde au moins un mois

avant l'expiration du s~jour normal, aprbs consultation des

autorits mddicales et sous reserve de l'accord des into-

resses.

L'6vacuation sanitaire, lea congds de convales-

cence et de longue durde, ainsi que lea cong~s de maladie

accord6s aux personnels consid4r6s, hors du territoire de

la RDnublique du Mali, mettent fin & la mise h disposition.

I1 en est de mime lorsque ces personnels sont mis

h la retraite, en application du statut qui lea r~git.

ARTICLE 6.- Dans tous les cas, la mise h disposition peut

Otre renouvelde dans les formes oil elle a dt6 prononcde.

ARTICLE 7.- Le Gouvernement de la RdDublique du Mali Deut,

en cas de n~cessit6, remettre tout agent h la disposition

du Gouvernement de la R4publique Frangaise & charge de no-

tification motivde h ce Gouvernement ainsi qu' l'intdress6 et

moyennant prdavis d!un mois h compter du jour de la notifi-

cation.

La cessation de service pourra ndanmoins Otre im-

mmdiate. Dans ce cas, l'agent sujet de cette mesure devra

avoir quitti avant l'expiration du ddlai de pr4avis le Ter-

ritoire de la Rdpublioue du Mali.

Les frais de retour sont alors h la charge du

Gouvernement de ladite Rdpubli-ue.

De meme, en cas de n6cessitd, le Gouvernement de

la R6publique Frangaise peut reprendre la disposition d'un

agent, h charge de notification motiv~e au Gouvernement de

la R~publiaue du Mali. Dans ce cas, la cessation de service

intervient dams le d6lai d'un mois h compter de Is date de

cette notification. Dane le mfime ddlai, le Gouvernement de

la R~publique Frangaise prdsente des propositions en vue de

pourvoir au remplacement de l'intdreas4.
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TITRE II

DES CONDITIONS D'IEMPLOI

ARTICLE 8.- Les personnels mis h la disposition du Gouver-

nement de la Rdpublique du Mali exercent leurs fonctions

sous l'autoritd de ce Gouvernement et sont tenus de se con-
former & ses r~glements et directives.

Ils sont lids par l'obligation de discretion

professionnelle pour tout ce qui concerne les faft ou in-

formations dont ils ont connaissanoe dane l'exercice de

leurs fonctions.

Ils doivent s'abstenir de tout acte de nature h

mettre en cause, soit le Gouvernement de la Rdpublique

Frangaise, soit le Gouvernement de la Rdpublique du Mali.

Les deux gouvernements s'interdisent dgalement

d'imposer aux personnels visas par le present accord leur
participation h toute manifestation prdsentant un carac-

tbre 6tranger au service ou de les utiliser 4 des activit~s

prdsentant le mgme caractbre.

Dans l'exercice de leurs fonctions, les personnels
auxquels s'applique le present accord regoivent aide et pro-
tection du Gouvernement de la Rdpublique du Mali, dans les

m~mes conditions que les fonctionnaires maliens. Ils jouis-

sent, d'autre part, des droits et de la protection garantis
aux 6trangers par le droit international et la lgislation

malienne.

ARTICLE 9.- Les personnels viss par le prdsent accord ne

peuvent exercer aucune activitd lucrative autre que celles

au'autorise leur statut, dans la mesure o i les dispositions
de celui-ci ne sont pas contraires h la lgislation de la

R dublioue du Mali.

Lorsque le conjoint d'un agent mis h la disposi-

tion de la Rdpubliaue du Mli exerce une activitd priv6e lu-

crative sur le territoire de cet Etat, l'agent doit en faire
la ddclaration au Gouvernement de la Rdpublique Frangaise et

au Gouvernement de la RdDubliaue du Mali qui prend lee me-
sures propres h sauvegarder l'Intdr~t du service.

Vol. 1654, 1-28457
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ARTICLE 10.- Le Gouvernement de la R6publique du Mali fait

parvenir au Gouvernement de la R~publiaue Frangaise des ap-

pr~ciations sur la manibre de servir des personnels mis & sa

disposition en vertu du present accord, suivant la pdriodi-

cit6 fixde Dar la r~glementation de la R6nublique Frangaise.

ARTICLE ll.- Les peraonnels mis & la disposition du Gouverne-

ment de la Rdpublique du Mali en vertu du present accord n'en-

courent, de la part de ce Gouvernement, d'autre sanction ad-

ministrative que la remise h la disposition du Gouvernement

de la R~publique Frangaise, dane lea conditions fix6es &

l'article 7 ci-dessus ; cette remise h disposition eat assor-

tie, Ie cas 6ch6ant, d'un rapport pr~cisant la nature et lea

circonstances des faits reproch~s propres h Justifier l'ouver-

ture de la procedure disciplinaire pr6vue au statut de l'int6-

ress6. Dans ce cas, le Gouvernement de la R6publique Frangaise

informe le Gouvernement de la Rdpublique du Mali de la suite

donne.

Lorsque lea faits invoou6s auront entrsln6 des sanc-

tions de la part du Gouvernement de la R~publique Frangaise,

celui-ci orocbdera au remboursement des frais du passage de

retour.

ARTICLE 12.- Lea personnels mis h la disposition du Gouverne-

ment de l. Rdnublique du Mali restent soumis au r6gime des

congas pr6vu pour lea agents de Cooperation technique de leur

cat dgorie.

T I T R E III

DISPOSITIONS FINANCIERES

ARTICLE 13.- Le Gouvernement de la R~publique Frangaise prend

b sa charge :

- la rdmundration des personnels qu'lil met & la dis-

position du Gouvernement de la R6Dublique du 1a.li ;

- les frais de transports de ces personnels, de leurs

families, ainsi aue de leurs baga.es, du lieu de leur r~sidence

h Bamako et, lora du rapatriement, de Bamako au lieu de leur

r~sidence, sous r~serve des dispositions des articles 7 et 11

ci-dessus ;

Vol. 1654, 1-29457
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- lea indemnitds affdrentes aux d6placements vis~s

ci-dessus ;

- la contribution de i'Etat h la constitution des

droits h pension de ces personnels, eelon lea taux en vigueur

dans la rglementation frangaise.

ARTICLE 14.- Le Gouvernement de la Rdpubliaue du Mali prend

sa charge :

- h titre de contribution h la rdmundration de ces

personnels, et pour toute la durde de la mise h disposition

telle qu'elle eat ddfinie h l'article 4 ci-dessus, une allo-

cation dont le montant et lea modalitds de versement sont

d6terminds d'un commun accord et constatds dans un protocole

particulier ;

- Dans lea conditions fix6es par sa proore rbgle-

mentation, lea dmoluments ou indemnitds reprdsentatifs de

frais ou la rdmundration des travaux suunlmentaires effec-

tifa, lea dmoluments ayant le oaractbre de remises ou ris-

tournes sur lea Derceptions fiscales ou douanibres et lea

frais et indemnitds de d~placements ou de missions h l'int6-

rieur ou h l'extdrieur de la Rdpublioue du Fiali effectuds

sur d6cision du Gouvernement de ladite Rdpubliaue.

- lea avantages en nature attaches h l'emploi d6-

fini h l'acte de nomination : le logement et l'ameublement

assurds dans tous lea cas, lea soins, lea prestations de

m~dicaments, i'hospitalisation pour ces persornels et leura

families, le tout conformdment h la lgialation en vi~ueur au

Mali, sauf accord Darticulier.

ARTICLE 15.- Les conditions d'imposition des persomels mis

h la disposition du Gouvernement de la Rduubliaue du Ma]li

sont ddtermindes par un protocole Particulier.

Vol. 1654, 1-28457
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TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 16.- Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise facili-

tera la formation et le perfectionnement des fonctionnaires et

agents maliena prdsent~s par le Gouvernament de la R6publique

du Mali.

ARTICLE 17.- Les modalit6s d'application du prdsent accord se-

ront fixdes, en tant que de beeoin, par des 6changes de lettres

entre lee deux Gouvernements

Des protocoles annexes r6gisant lea personnels de

certains cadres ou groupes de cadres, en oonsiddration de leur

statut particulier ou des fonctions spdciales qu'ils auront h

assumer dans la R6publique du Mali, pourront 8tre conclus. Ces

protocoles pourront, exceDtionnellement, ddroger aux clauses

du pr6sent accord.

ARTICLE 18.- Les dispositions du pr6sent accord s'appliouent

de plain droit aux personnels mis h la disposition du Gouverne-
ment de la Rdpublique du Mali conform6ment h la convention du

26 octobre 1959.

ARTICLE 19.- Le present accord entrera en vigueur h la date de

l'dchange des instruments d'approbation.

Ii pourra Itre d6nonc6 h tout moment par l'une ou

l'autre des parties, sous rdserve d'un prdavis de six mois.

Fait h ?A en double original

le 2 1962

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Mali: de la R6publique Frangaise:

[Signe - Signed]1  [Signj - Signed]2

Sign6 par ldrissa Diarra - Signed by ldrissa Diarra.

2 Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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PROTOCOLE PARTICULIER N° 1 RELATIF A L'EMPLOI DES PERSON-
NELS MILITAIRES DU SERVICE DE SANTt EN POSITION HORS-
CADRES

LE GOUVERMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

et LE GOUJVENMM T DE LA REPUBLIQUE DU MALI

sont convenus des dispositions qui suivent t

ARTICLE ler .-

Le prdsent protocole a pour objet de d6terminer, en applica-

tion de 1'article 17 de l'Accord Gdn6ral de Coopdration tech-

nique en date de ce jour, les dispositions particulibres appli-

cables aux personnels militaires de Santd mis h la disposition

du Gouvernement de l.a Rdpublique du Mali.

Les dispositions de l'accord gdn6ral en date de ce jour, sont

applicables h ces personnels dans la mesure o il n'y est pas

d~rogd par le present protocole.

ARTICLE 2 .-

Les personnels militaires du Service de Santd mis h la disposi-

tion du Gouvernement de la R~publique du Mali pour occuper des

emplois relevant de son autoritd sont placds en position hors

cadres pour l.a dur6e normale de leur s~jour. Le p6riode de mise

h la disposition coincide avec la durde de ce s~jour .

Vol. 1654, 1-28457
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ARTICLE 3 .-

Les nominations des personnels militaires du Service de Sant6

en position hors cadres aux emplois relevant de l'autoritd du

Gouvernement de la Rpublique du Mali doivent Otre prononc6es

par ce Gouvernement compte tenu des rbgles statutaires de I

subordination hi6rarchique de telle sorte qu'un militaire hors

cadres d'un grade donn4 ne puisse avoir sous sea ordres un

militaire d'un grade sup4rieur ou plus ancien que lui dans le

mnme grade

Fait h

le , b 4 A

En double original

Pour le Gouvemement
de la R~publique du Mali:

[Sign6 - Signed] 1

Pour le Gouvemement
de la R6publique Frangaise•

[Sign6 - Signed]2

I Signd par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.

2 Signd par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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PROTOCOLE PARTICULIER NO 2 RELATIF AUX CONDITIONS D'IMPO-
SITION DES PERSONNELS FRANCAIS DE COOPtRATION TECH-
NIQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaife

et le Gouvernement do la R4publique du Mali

sont convenus des dispositions qui suivent

Article ler.-

Pour l'application de l'article 15 de l'accord Gdndral do

Coop4ration technique on date do co jour, lee personnels

frangais mis h la disposition du Gouvernement de la Rdpublique du

Mall ne sont assujettis, en matibre d'±mp8ts directs, qu'h l'imp8t

gdn4ral sur le revenu, done lee conditions et suivant le modalit6a

fixdes par les textes idgislatifs et rbglementaires imaliens on
vigueur au 31 d4oembre 1960.

Article 2.-

Ces personnels bdndficieront automatiquement de toutes dispo-

sitions fiscales plus favorables qui pourraient Otre accorddes

par le Gouvernement de la Rdpublique du Mali k des personnels
d'orgaxnismes internationaux ou en provenance d'autres Etats, mis h
ma disposition dans des conditions analogues et exergant des t&ches
de cooperation technique ou culturelle comparable. h celles qu'ils
as sument.

Fait k

en double original

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R6publique du Mali: de la R6publique Frangaise:

[Signg - Signed] 1  [Signj - Signed]2

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.

2 Signd par J. Foyer - Signed by J. Foyer.

Vol. 1654, 1-28457



14 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

tCHANGES DE LETTRES

Ia

Le President de la Delegation de la Republique Fran~aise
t Monsieur le President de la Delegation de la Republique du Mali

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le President,

Nos deux d6l6,7,ations ont eatimA qu'mi moment de la

signature de llaccord g2n6ral de Cooperation technique et des

protocoles annexes, il conviendrait de pr~ciser d'une part le

rdle de l'Ambassade de France au Mali dans l'application de ces

actes, d'autre part certaines modalitAs et nrocfdures administratives

d'ex6cution de ceux-ci. Elles ont jug6 souhaitable 1'adop-tn des

dispositions qui suivent :

Ei ce qui concerne le premier point, l'Ambassade de

France au Mali sera habilit6e - mettre en oeuvre l'Accord g6nral

et ses annexes, en liaison avec les autorit6s de la R61ublique du

Mali et h 4tudier avec cez autorit6s les problbnes particuliers

que pouarrait poser leur ex6cution.

'n cc oui concerne le dc-uxibme point, les modalites et

procedures ci-apres seront adises :

10) - Actes d'administration du persomnel

En vue de permettre h l'Ambassade de France de tenir h

jour les dos-iers ad.inistratifs des personnels frangais de coop6r:tion

technique, les autorit6s maliennes lui adresseront copies de tous

les actes d'adninistration des personnels en cmse.

D'autre part, les actes par lesquels il est apport6

des modifications importantes aux conditions d'emploi des

personnels (mutations ayant pour effet de changer le niveau et la

nature de 1'emploi - cf article 4 - 3eme alin~a de l'Accord

gn6ral), ceux qui engagent le budget de la Rpublique Frangaise

(congas de toute nature - cf article 5 - 3 me alinea et article 12
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de l'Accord g~n6ral), ceux qui peuvent engager la responsabilit6

civile de la R6publique Frangaise (rises en position de mission

hors du territoire de la Rpublique du Mali) seront 4tablis

par les services maliens comp6tents, aprbs 6change d'informations

avec l'Ambassade de France, cet 6change n'ayant pas d'effet

suspensif.

20) - Avntages en nature des personnels francais de Coo4ration

Technique.

En application de l'article 14 de l'Accord g~nral,

le logement et l'ameublement des personnels fraenais de Cooptration

technique seront fournis gratuitenent en consid4ration de

l'emploi occupA_ et de la situation de famille de ces personnels

les soins m6dicaux, prestations de medicaments et hospitalisations

seront assures gratuiteient aux dits personnels daus les formations

sanitaires et hosnitalibres ialienrea.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que

frangais accepte ces dispositions. Je vous serais

ftire part de l'accord du Gouvernenent malien.

Veuillez azr6er, ionsiur le Prdsident,

de ma haute consideration.

le Gowuernemcnt

oblig- de me

les assurances

[Signi - Signed] '

I Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II a

Le Prdsident de la D9l4gation de la Ripublique du Mali

a Monsieur le President de la Dilegation de la Ripublique Frangqise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Pr4sident,

Per lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me

faire connaltre ce qui suit :

[Voir lettre I a]

Jai 1'honneur de vous faire savoir que comme le

Gouvernement francals, le Gouvernement mallen donne son accord

ces disnositions.

Veuillez a yreer, "onsteur le President, les assurances

de ma haute consideration.

[Signj - Signed] I

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diana.
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Ib

Le Prsident de la Diligation de la R~publique Fran~aise
a Monsieur le President de la De1gation de la Ripublique du Mali

Paris, le 2 f6vrier.1962

Monsieur le President,

Lors de la discussion de l'article 7, alinda 4,

de l'accord g6n~ral de Coop6ration technique, je vous ai

indiqud l'int6r~t qu'attache le Gouvernement frangais h

ce que les fonctionnaires et agents mis h la disposition

du Gouvernement du Nali jouissent des garanties interna-

tionalement reconnues aux personnels de Coop6ration techni-

que.

Vous avez bien voulu me rappeler que la pratique
du Gouverner.ent du Mali a constamment r6pondu h ces pr6oc-

cupations et m'indiquer que votre Gouvernement entend h
l'avenir, comme par le passe, tenir le plus grand compte

des voeux et de la situation personnelle des agents de

Coop6ration technique.

J'ai plaisir h reconnaitre que tel a bien 6t6 le

souci de votre Gouvernewent et je prends acte de ce que ce

m~me souci continuera d'inspirer son action.

Ii m'apparait n6cessaire que cette d~claration

d'intentions soit port~e h la connaissance des agents de

Coop6ration technique, dtant entendu que, dans le cas ot

un agent n'accepterait pas la mutation qui lui serait im-

pos6e, l'usage par le Gouvernement frangais de la facultd

qui lui est reconnue par l'article 7, alin~a 4, ne saurait

Atre consid~r6 par le Gouvernement du Mali comme constituant

un acte inamical h son 6gard.

Vol. 1654, 1-28457
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J'ai 1'honneur de vous demander de bien vouloir
me confirmer votre accord sur les termes de la prdsente

lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Prdsident, les
assurances de ma haute consideration.

[Sign6 - Signed] I

I Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II b
Le Prisident de la Dgligation de la R~publique du Mali

a Monsieur le Prisident de la Dgligation de la Rdpublique Franvaise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Pr6sident,

Vous avez bien voulu k la date de ce jour m'adresser
la lettre dont la teneur suit :

[Voir lettre I b]

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur les

termes de cette lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Pr6sident, les

assurances de ma haute consid~ration.

[Signg - Signed]1

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.
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IC

Le Pr6sident de la D9l9gation de la Ripublique Franvaise
a Monsieur le President de la D6lgation de la Rdpublique du Mali

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le President,

L'article 17 alin6a 2 de l'accord g6n6ral de

coop6ration technique signs h la date de ce jour dispose

"Des protocoles annexes rgicant les personnels

de certains cadres ou Croupes de cadres, en consideration

de leur statut particulier ou des fonctions sp6ciales ou'ils

auront h assuner dans la Rpubli6ue du i'ali, pourront Otre

conclus. Ces Drotocoles oourront, exceptionnellement dgro-er

aux clauses du present accord".

Le Gouvernernent frangais tient L pr~ciser qu'en

l'absence d'un tel protocole r6gissant les magistrats, il

ne sera pas tenu par les engagements souscrits h l'article

ler de l'accord g6niral, en ce qui concerne les magistrats

destin6s & exercer des fonctions juridictionnelles.

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir

me donner acte de cette communication.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le President,

les assurances de ma haute consid6ration.

[Signs - Signed]'

I Sign6 par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II C

Le President de la Dilgation de la Ripublique du Mali
6 Monsieur le President de la D6gation de la Ripublique Franaise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Pr~sident,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bier,

fri-e connaltre ce nui suit :

[Voir lettre I c]

nication

J'ai 1'honneur de vous donner acte

qui precbde.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur

les assurances de ma haute considdration.

de la commu-

le Prdsident,

[Signj - Signed] I

I Sign6 par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diaa.
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Id

Le Prisident de la Diligation de la Rdpublique Francaise
ii Monsieur le Prisident de la D8l6gation de la Ripublique du Mali

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Prdsident,

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en attendant

l'change des instruments d'approbation qui, en vertu de son

article 19, marquera l'entr6e en vigueur d6finitive de l'accord

en date de ce jour, le Gouvernement frangais est en mesure et en

disposition de lui donner effet dbs sa signature, h titre

provisoire et jusqu'au 31 d~cembre 1962 au plus tard.

Au cas o le Gouvernement du Mali aurait la m~me

facultd et se trouverait dans les m~mes dispositions, l'accord

entrerait en vigueur dans les conditions ci-dessus d6finies, h

la date de ce jour.

Je vous serais oblig6 do bien vouloir me faire

connaltre l'accueil rdserv6 par le Gouvernement du Mali k cette

proposition.

Veuillez agrier, Monsieur le Prdsident, 1'assurance

de mes sentiments de haute consid6ration.

[Signg - Signed]'

I Signd par J. Foyer - Signed by J. Foyer.
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II d

Le President de la Dgligation de la Ripublique du Mali
b Monsieur le Prisident de la Diligation de la Ripublique Frangaise

Paris, le 2 f6vrier 1962

Monsieur le Prdsident,'

Vous avez bien voulu m'adresser, & la date de ce jour,

la lettre dont la teneur suit :

[Voir lettre I d]

J'ai l'honneur de vous faire connaltre que le

Gouvernement de la Rpublique du Mali donne son accord h la

proposition ci-dessus.

Veuilez agrder, Monsieur le President, 1'assurance

de mes sentiments de ma haute consideration.

[Signg - Signed] I

I Signd par Idrissa Diarra - Signed by Idrissa Diarra.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL AGREEMENT1 ON TECHNICAL COOPERATION

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Mali

Desiring to maintain and develop relations in the field of technical cooperation
based on the principles of equality and absolute respect for the national dignity and
the sovereignty of the two countries,

Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the French Republic shall, as far as possible, make avail-
able to the Government of the Republic of Mali such personnel as the latter con-
siders necessary for the operation of its public services and institutions. The provi-
sion of such assistance shall be independent of any assistance forming the subject of
particular conventions relating either to the operation of certain services or institu-
tions or to the execution of temporary missions with specific objectives.

TITLE I

ARRANGEMENTS FOR THE ASSIGNMENT OF PERSONNEL

Article 2

On the entry into force of this Agreement, the Government of the Republic of
Mali shall transmit to the Government of the French Republic a list of the jobs and
positions which it wishes to entrust to French personnel on a permanent or con-
tractual basis.

Such list shall be renewed and transmitted annually.

Article 3

The Government of the French Republic shall, within two months from the date
of such transmission, submit for the approval of the Government of the Republic of
Mali candidatures for the positions which it agrees to fill. The proposed candida-
tures shall be accompanied by detailed dossiers.

The Government of the Republic of Mali shall have one month in which to
accept or reject candidates for the jobs and positions in question.

Once that time-limit has expired, or in the event of rejection by the Government
of the Republic of Mali, personnel who have not been accepted shall revert to the
jurisdiction of the Government of the French Republic. The latter shall, however,
submit new proposals which may be accepted or rejected on the conditions set forth
above.

I Came into force provisionally on 2 February 1962 by signature, in accordance with the provisions of the exchange
of letters, and definitively on 17 January 1964 by the exchange of the instruments of approval, which took place at
Bamako and Koulouba, Mali, in accordance with article 19 of the AgreemenL
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The Government of the Republic of Mali may submit requests naming individ-
ual personnel whom it wishes to be made available to it.

The Government of the French Republic shall dispatch candidates as soon as
possible after their acceptance.

If a candidate who has been accepted is to arrive more than two months after
the date initially planned, his posting may be changed at the request of the Govern-
ment of the Republic of Mali.

Article 4

The period of assignment shall cover the tour of duty and the leave following
that tour of duty. In the case of personnel subject to the system of annual leave,
however, it shall cover two consecutive tours of duty and the duration of the corre-
sponding leave.

Personnel shall be appointed by the Government of the Republic of Mali for a
period of two years, effective from the date of their arrival in the territory of that
Republic.

Transfers of personnel during their tour of duty shall be decided by the Govern-
ment of the Republic of Mali. Any transfer of personnel which would result in a
change in the level or nature of the job shall be subject to the consent of the person-
nel concerned.

Article 5

On expiry of the period established in article 4 above, personnel shall be reas-
signed automatically to the Government of the French Republic.

The tour of duty in Mali may be extended for a maximum of six months if the
Government of the Republic of Mali, after consulting the medical authorities and
subject to the consent of the personnel concerned, so requests at least one month
before expiry of the normal term.

Evacuation for health reasons, convalescent leave and extended leave, as well
as sick leave granted outside the territory of the Republic of Mali to the personnel
concerned shall terminate the assignment.

The same provision shall apply upon the retirement of such personnel pursuant
to the rules and regulations governing them.

Article 6

All assignments may be renewed on the original terms.

Article 7

The Government of the Republic of Mali may, where necessary, terminate the
assignment of any official, provided that it notifies the Government of the French
Republic and the official concerned of the grounds for such termination, giving one
month's notice from the date of notification.

The above provisions notwithstanding, termination may take effect immedi-
ately. In such cases, the official subject to this measure must have left the territory
of the Republic of Mali before the period of notice expires.
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Repatriation expenses shall be borne by the Government of the Republic of
Mali.

Similarly, the Government of the French Republic may, where necessary, termi-,
nate the assignment of an official, provided that it notifies the Government of the
Republic of Mali of the grounds for such termination. In such cases, termination
shall take effect within one month from the date of notification. Within that same
period, the Government of the French Republic shall propose candidates to replace
the outgoing official.

TITLE II

CONDITIONS OF EMPLOYMENT

Article 8

Personnel made available to the Government of the Republic of Mali shall carry
out their duties under the authority of that Government and shall be obliged to
comply with its rules and instructions.

They shall be bound by the obligation of professional discretion in all matters
relating to facts or information of which they have knowledge in the performance of
their duties.

They shall refrain from any act which may be detrimental to either the Govern-
ment of the French Republic or the Government of the Republic of Mali.

The two Governments also undertake not to require the participation of person-
nel covered by this Agreement in any act unrelated to their service or to use them for
activities of the same nature.

In the performance of their duties, personnel to whom this Agreement applies
shall receive aid and protection from the Government of the Republic of Mali under
the same conditions as their Malian counterparts. They shall, moreover, enjoy the
rights and protection guaranteed to foreigners under international law and Malian
legislation.

Article 9

Personnel covered by this Agreement may not engage in any gainful activity
other than those authorized by their rules and regulations, in so far as the provisions
thereof are compatible with the legislation of the Republic of Mali.

When the spouse of an official assigned to the Republic of Mali engages in any
private gainful activity in the territory of that State, the official must declare it to
the Government of the French Republic and to the Government of the Republic of
Mali, which shall take the measures necessary to safeguard the interests of the
service.

Article 10

The Government of the Republic of Mali shall transmit to the Government of
the French Republic performance reports on the personnel made available to it
under this Agreement, at such intervals as are established in the regulations of the
French Republic.
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Article 11

Personnel made available to the Government of the Republic of Mali under this
Agreement shall not incur any administrative penalty on the part of that Govern-
ment other than their reassignment to the Government of the French Republic under
the conditions established in article 7 above. Such reassignment shall be accom-
panied, where necessary, by a report specifying the nature and circumstances of the
imputed facts which may be grounds for instituting the disciplinary proceedings
provided for in the rules and regulations to which the official concerned is subject.
In such cases, the Government of the French Republic shall inform the Government
of the Republic of Mali of the action taken.

If the imputed facts result in the imposition of penalties by the Government of
the French Republic, that Government shall reimburse the costs of the official's
return travel.

Article 12
Personnel made available to the Government of the Republic of Mali shall re-

main subject to the system of leave applicable to technical cooperation officials in
their category.

TITLE III

FINANCIAL PROVISIONS

Article 13

The Government of the French Republic shall bear the costs of:

- The remuneration of personnel made available by it to the Government of the
Republic of Mali;

- The transportation of such personnel and their families, as well as of their
baggage, from their place of residence to Bamako and, at the time of repatriation,
from Bamako to their place of residence, subject to the provisions of articles 7
and 11 above;

- The travel allowances applicable to the above journeys;

- The State's contribution to the pension rights of the personnel concerned, ac-
cording to the rates in force in the relevant French regulations.

Article 14

The Government of the Republic of Mali shall bear the costs of:

- A contribution to the remuneration of the personnel concerned throughout the
period of their assignment as defined in article 4 above, in the form of an
allowance, the amount and method of payment of which shall be determined by
mutual agreement and set out in a separate protocol;

- On the conditions prescribed by its own regulations, emoluments or other pay-
ments for expenses or remuneration for overtime worked, emoluments repre-
senting rebates or refunds of taxes or customs duties, and expenses and allow-
ances for travel or missions within or outside the Republic of Mali undertaken
at the decision of the Government of that Republic;
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- Except where otherwise agreed, such benefits in kind as attach to the employ-
ment specified in the letter of appointment: furnished accommodation in all
cases, medical care, medicines and hospitalization for such personnel and their
families, all of this in conformity with the legislation in force in Mali.

Article 15

The taxation requirements for personnel made available to the Government of
the Republic of Mali shall be set out in a separate protocol.

TITLE IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 16

The Government of the French Republic shall provide training and advanced
training for Malian officials and personnel put forward by the Government of the
Republic of Mali.

Article 17

The terms and conditions for the application of this Agreement shall be es-
tablished, as and when necessary, by exchanges of letters between the two Gov-
ernments.

Additional protocols may be concluded governing officials in certain occupa-
tions or occupational groups, in consideration of their special status or the special
functions which they are to assume in the Republic of Mali. Such protocols may in
exceptional circumstances waive the provisions of this Agreement.

Article 18

The provisions of this Agreement shall apply automatically to personnel made
available to the Government of the Republic of Mali under the Convention of 26 Oc-
tober 1959.

Article 19

This Agreement shall enter into force on the date of exchange of the instru-
ments of adoption.

It may be denounced at any time by either party, subject to six months' prior
notice.

DONE at Paris in duplicate on 2 February 1962.

For the Government For the Government
of the Republic of Mali: of the French Republic:

[IDRISSA DIARRA] [J. FOYER]
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ADDITIONAL PROTOCOL No. 1 CONCERNING THE EMPLOYMENT
OF MILITARY HEALTH PERSONNEL ON SECONDMENT

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Mali

Have agreed as follows:

Article 1

The purpose of this Protocol is to determine, pursuant to article 17 of the Gen-
eral Agreement on Technical Cooperation of today's date, the special provisions
applicable to military health personnel made available to the Government of the
Republic of Mali.

The provisions of the General Agreement of today's date shall be applicable to
such personnel except where otherwise provided by this Protocol.

Article 2

Military health personnel made available to the Government of the Republic of
Mali to fill positions under its authority shall be placed on secondment for the
normal duration of their assignment. The period during which they are made avail-
able to the Government of Mali shall coincide with the duration of their assignment.

Article 3
Appointments of military health personnel on secondment to positions under

the authority of the Government of the Republic of Mali must be made by that
Government taking into account the statutory rules of hierarchical subordination, so
that a soldier of a given rank on secondment does not have under his orders a soldier
of higher rank or with seniority at the same rank.

DONE at Paris on 2 February 1962 in duplicate.

For the Government For the Government
of the Republic of Mali: French Republic:

[IDRISSA DIARRA] [J. FOYER]
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ADDITIONAL PROTOCOL No. 2 CONCERNING THE TAXATION RE-
QUIREMENTS FOR FRENCH TECHNICAL COOPERATION PER-
SONNEL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Mali

Have agreed as follows:

Article 1

For the application of article 15 of the General Agreement on Technical Cooper-
ation of today's date, French personnel made available to the Government of the
Republic of Mali shall be subject, as regards direct taxation, only to the general tax
on income, on the conditions and according to the procedures established by the
Malian laws and regulations in force on 31 December 1960.

Article 2

Such personnel shall benefit automatically from any more favourable taxation
conditions that may be granted by the Government of the Republic of Mali to per-
sonnel of international organizations or personnel from other States made available
to it on similar conditions and performing technical or cultural cooperation tasks
comparable to those carried out by such personnel.

DONE at Paris on 2 February 1962 in duplicate.

For the Government For the Government
of the Republic of Mali: of the French Republic:

[IDRISSA DIARRA] [J. FOYER]
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,

Our two delegations were of the view that at the time of signing the General
Agreement on Technical Cooperation and the additional protocols thereto, it would
be useful to specify both the role to be played by the Embassy of France in Mali in
applying those instruments and certain administrative modalities and procedures for
implementing them. They considered it desirable to adopt the following provisions:

On the first point, the Embassy of France in Mali shall be authorized to imple-
ment the General Agreement and its annexes in liaison with the authorities of the
Republic of Mali and to study with those authorities any particular problems which
their implementation might pose.

On the second point, the modalities and procedures listed below shall be
authorized:

1. Personnel administrative action

In order to permit the Embassy of France to maintain up-to-date administrative
files on French technical cooperation personnel, the Malian authorities shall for-
ward to it copies of all administrative action documents concerning the personnel
in question.

In addition, action making substantial changes in the conditions of employment
of personnel (transfers resulting in a change in the level and nature of the job
- cf. article 4, third paragraph, of the General Agreement), action which has budg-
etary implications for the French Republic (all types of leave - cf. article 5, third
paragraph, and article 12 of the General Agreement) and action which may incur the
civil liability of the French Republic (sending on mission outside the territory of
the Republic of Mali) shall be taken by the competent Malian authorities after an
exchange of information with the Embassy of France. Such exchanges shall not
have the effect of suspending the action.

2. Benefits in kind for French technical cooperation personnel

In application of article 14 of the General Agreement, furnished accommoda-
tion for French technical cooperation personnel shall be provided free of charge,
taking into account the position held and the family status of such personnel; medi-
cal care, medicines and hospitalization shall be provided free of charge to such
personnel in Malian health and hospital establishments.

I have the honour to inform you that the French Government accepts these
provisions. I should be grateful if you would communicate to me the agreement of
the Government of Mali.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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II a

The Head of the delegation of the Republic of Mali
to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,
By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I a]

I have the honour to inform you that, like the French Government, the Malian
Government agrees to these provisions.

Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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Ib

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,

During the discussion of article 7, fourth paragraph, of the General Agreement
on Technical Cooperation, I indicated to you the importance which the French
Government attaches to the enjoyment by officials and personnel made available to
the Government of Mali of the guarantees internationally accorded to the technical
cooperation personnel.

You kindly reminded me that the practice of the Malian Government has con-
sistently responded to these concerns and you informed me that, as in the past, your
Government intends in the future to give every consideration to the wishes and
personal situation of technical cooperation officials.

I am pleased to acknowledge that such has indeed been the concern of your
Government and I take note that this same concern will continue to guide its action.

I think that this statement of intent should be brought to the knowledge of
technical cooperation officials, on the understanding that, were an official not to
agree to a transfer that was imposed on him, the use by the French Government of
the power granted to it in article 7, fourth paragraph, would not be considered by the
Government of Mali as constituting an unfriendly act against it.

I should be grateful if you would kindly confirm to me your agreement to the
terms of this letter.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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II b

The Head of the delegation of the Republic of Mali

to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,

By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I b]

I have the honour to confirm to you my agreement to the terms of this letter.

Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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Ic

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,
Article 17, second paragraph, of the General Agreement on Technical Cooper-

ation signed on today's date provides that:
"Additional protocols may be concluded governing officials in certain oc-

cupations or occupational groups, in consideration of their special status or the
special functions which they are to assume in the Republic of Mali. Such proto-
cols may in exceptional circumstances waive the provisions of this Agreement."
The French Government wishes to make it clear that, in the absence of such a

protocol governing magistrates, it shall not be bound by the commitments entered
into under article 1 of the General Agreement with respect to magistrates sent to
perform jurisdictional functions.

I should be grateful if you would kindly acknowledge receipt of this communi-
cation.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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I c
The Head of the delegation of the Republic of Mali

to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,
By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I c]

I have the honour to acknowledge receipt of the above communication.
Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]

Vol. 1654, 1-28457



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 37

Id

The Head of the delegation of the French Republic
to The Head of the delegation of the Republic of Mali

Paris, 2 February 1962

Sir,

I have the honour to inform you that, pending the exchange of the instruments
of adoption which, in accordance with its article 19, will mark the definitive entry
into force of the agreement of today's date, the French Government is ready and
able to give effect to it as soon as it is signed, on a provisional basis and up to
31 December 1962 at the latest.

If the Government of Mali is equally ready and able, the Agreement would enter
into force on today's date, on the terms defined above.

I should be grateful if you would kindly inform me of the response of the
Government of Mali to this proposal.

Accept, Sir, etc.

[J. FOYER]
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I d

The Head of the delegation of the Republic of Mali
to The Head of the delegation of the French Republic

Paris, 2 February 1962

Sir,

By letter of today's date, you informed me of the following:

[See letter I d]

I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Mali
agrees to the above proposal.

Accept, Sir, etc.

[IDRISSA DIARRA]
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